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          Présentation




          Le 2 mars 1956, le Maroc recouvre son indépendance, après quarante-quatre années de protectorat. De 1956 à 1961, Mohammed V restaure la puissance de son trône, rendant possible le règne de son fils Hassan II (1961-1999), qui consolide l’intégrité territoriale du pays. En 1965, Ben Barka paye de sa vie son opposition au régime, mais l’instabilité persiste et culmine lors des coups d’État de 1971 et 1972. Hassan II reconstruit alors un pouvoir ébranlé par le consensus autour de la récupération du Sahara, mais au prix des « années de plomb ». Après 1991, le Maroc s’engage dans un processus d’ouverture à petits pas qui conduit à l’alternance de 1998.




          L’avènement de Mohammed VI en 1999 précipite une transition aux exigences contradictoires : dissocier monarchie et « années de plomb », incorporer les islamistes au champ politique, améliorer la gouvernance tout en contenant la menace terroriste… Mais tout se précipite au rythme des événements de l’histoire : les attentats de 2003, qui relancent l’hypothèque autoritaire, puis les printemps arabes de 2011, qui placent la monarchie au pied du mur : réformer à chaud pour sauver l’essentiel.




          Pour en savoir plus…
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      Introduction




      

        Le royaume du Maroc est perçu comme l’un des États arabes les plus proches de l’Occident, tant par sa géographie que par sa politique. Contrastant avec une Algérie successivement révolutionnaire, tiers-mondiste, puis en proie au démon islamiste, le Maroc donne l’image d’un havre de paix, de continuité dynastique et de stabilité politique. Certes, à travers l’affaire Ben Barka, les coups d’État avortés des années 1970 et les échos de la répression politique des « années de plomb », l’Europe et la France ont su que leur paisible voisin vivait des heures difficiles. Mais le Maroc a toujours conjuré les tentatives de déstabilisation.




        Mieux, fort d’une continuité dynastique multiséculaire et d’une histoire nationale dite millénaire, le royaume chérifien est apparu comme l’un des rares pôles de stabilité des mondes arabe et africain. Les pays occidentaux ne s’y sont pas trompés, qui lui ont fourni aide et soutien durant toute la guerre froide.




        Pourtant, derrière sa façade avenante, le Maroc a traversé alors de sombres années. Après une fin de protectorat trouble, l’indépendance politique a été assez vite négociée pour cause de guerre d’Algérie. En 1956, le royaume marocain se retrouve face à lui-même. Or la courte période du protectorat (quarante-quatre années) avait instillé des ferments encore mal digérés de modernisation économique et politique. La société demeurait largement tribale, rurale et rebelle à une autorité centrale que le protectorat n’avait pu faire respecter que par la force. La bourgeoisie économique était avide de récupérer les positions des colons, sans envisager d’en partager les fruits avec la population. Si le nationalisme de l’Istiqlâl (le grand parti nationaliste de l’indépendance) a su un moment fédérer les énergies contre la puissance protectrice, une fois celle-ci défaite, les mouvements centrifuges reprirent de plus belle.




        Les vives tensions d’après l’indépendance trouvent leur sens dans l’héritage du XIXe siècle. Elles se manifestent d’autant plus vivement que le protectorat a masqué les conflits en imposant à tous une paix forcée, au bénéfice du sultan (et plus généralement du Makhzen, l’appareil d’État chérifien). Le retour des tensions à l’indépendance allait menacer le trône.




        En quatre grandes parties, nous allons présenter la construction et le difficile avènement du Maroc d’aujourd’hui. Il s’agit d’abord de décrire la lutte pour le leadership, qui oppose de longue date le parti de l’Istiqlâl et le Palais, débouchant en 1961 sur la victoire du Palais. Une deuxième partie sera consacrée au premier règne de Hassan II, qui voit le Palais affronter une succession d’épreuves qui le font vaciller (1961-1975). Puis la Marche Verte de 1975 fait basculer le règne de Hassan II dans l’union sacrée, qui prépare pendant vingt-trois années l’alternance politique de 1998… La succession est alors assurée. La dernière partie s’engage le 23 juillet 1999 par l’arrivée sur le trône alaouite de Mohammed VI. En deux séquences, c’est un règne tourmenté qui s’engage, d’abord à la suite des attentats du 11 septembre 2001 à New York et surtout de 2003 à Casablanca, puis à la suite des printemps arabes de 2011, qui ébranlent une seconde fois le trône et le pays. À chaque fois, l’alliance du sécuritaire et de la politique permet un apparent retour au calme.
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    PREMIÈRE PARTIE




    De l’Empire chérifien au royaume marocain (1912-1961)




    

      I / L’avènement d’un nouveau Maroc sous le protectorat




      

        

          L’invention du nationalisme marocain




          Bien que certains historiens [Laroui, 1977]1 aient cherché au XIXe siècle les sources du nationalisme marocain, l’idéologie nationaliste, catégorie politique moderne, a émergé au Maroc durant l’ère coloniale. Jusqu’en 1912, l’Empire chérifien est un empire militaro-théocratique aux marges mouvantes, multiethnique et multiconfessionnel. En dehors du « bled Makhzen », la plus grande partie du pays, le grand arc montagneux qui ceinture le Maroc central, du Rif au nord à l’Anti-Atlas au sud-ouest, en passant par le Moyen et le Haut-Atlas, ainsi que les confins de l’Algérie française et du Sahara au sud, n’était soumise à l’allégeance et au tribut fiscal qu’au terme de razzias militaires toujours à recommencer.




          La lente pénétration du capitalisme marchand durant le XIXe siècle, puis l’encerclement militaire français et la signature du traité de protectorat par le sultan alaouite Moulay Abdelhafid le 30 mars 1912 à Fès, font basculer l’Empire chérifien dans l’histoire contemporaine (au nord, le Rif fut soumis au protectorat espagnol le 27 novembre 1912, et Tanger devint zone internationale le 18 décembre 1923).




          Dès le mois d’avril 1912, Lyautey et sa troupe sont encerclés par les tribus berbères dans la ville de Fès révoltée. Les chefferies tribales et les notabilités religieuses désapprouvent le nouvel état de fait. Il faut vingt-deux ans de guerre pour soumettre l’ensemble des tribus berbères à l’autorité du sultan désormais défendue par le protectorat. L’épisode de la guerre du Rif dans les années 1920 nécessite l’emploi de 800 000 hommes des armées française et espagnole, sous le haut commandement de Pétain, pour venir à bout de la résistance de la « République du Rif » d’Abdelkrim el Khattabi. Cette guerre peut encore être rattachée à la résistance militaro-religieuse sur fond d’appel à la guerre sainte (ou jihad) [Gallissot, 1987].




          

            

              États et territoire du Maghreb Extrême dans l’histoire




              

                La diffusion de l’idéologie nationale à travers le monde finit par faire croire en la préexistence des nations. Il en va du Maghreb comme des autres régions du monde, dont le territoire fut occupé depuis l’Antiquité de manière discontinue (dans le temps et dans l’espace) par une succession d’empires militaro-théocratiques.




                L’occupation du nord de l’Afrique est attestée depuis le néolithique. Ce fond de peuplement nomade est le substrat de la population amazigh (plus tard berbère pour les Romains) qui couvre la plus grande partie du Sahara jusqu’au Nil. Des royaumes amazigh émergent dans l’histoire, sans parvenir à assurer leur domination sur toute la région, ni à faire front aux autres civilisations qui s’installent en Afrique du Nord.




                Les Phéniciens sont les premiers Orientaux à s’installer en Afrique (ou Ifriqiya). Ils fondent Carthage dès le VIIIe siècle avant J.-C., puis essaiment vers l’ouest. Dans la région des Colonnes d’Hercule (futur détroit de Gibraltar), face à la Bétique (sud de la péninsule Ibérique), ils fondent des colonies, Tingis (Tanger), Tamuda et Lixus sur l’Atlantique.




                L’extension de l’Empire romain au IIe siècle avant Jésus-Christ allait unifier la région de manière durable. L’Afrique se couvre de colonies romaines et de villes qui s’échelonnent jusqu’à l’Océan. La province occidentale de l’Empire est baptisée Maurétanie tingitane, le pays des Maures au sud de Tingis. Les Romains fondent des villes comme Salé, à l’embouchure du fleuve qui borde aujourd’hui Rabat, et Oualila (Volubilis), au pied du Moyen-Atlas (près de l’actuelle Meknès). Le christianisme pénètre en Maurétanie, tout au moins dans les villes (la liturgie en latin s’y perpétue localement jusqu’au XIIIe siècle).




                Au sud du limes Salé-Oualila, l’Empire romain entre en terra incognita, domaine où nomadisent les tribus « berbères ». Dans ces tribus, les croyances ancestrales se perpétuent, aux côtés d’un judaïsme rural (berbérisé) présent depuis le premier siècle de notre ère. Les caravanes nomades transsahariennes berbères acheminent l’or, l’ivoire et les esclaves du pays des Noirs.




                L’effondrement de l’Empire romain se traduit par l’installation des Vandales des deux côtés du Détroit. Ils laissent leur nom à l’Andalousie, dérivé du mot Vandales (l’Andalous des Arabo-Imazighen).




                La tentative de reconstruction de l’Empire romain par Constantin fait long feu en Afrique du Nord, sous la triple influence de la chrétienté occidentale, des tribus berbères, puis de l’islam, religion née au VIIe siècle en Arabie. En Maurétanie tingitane, l’essentiel du pays reste aux mains des tribus, à l’exception des deux villes du Détroit (Tingis et Ceuta) repassées sous contrôle romain.




                Puis, en moins d’un siècle, toute l’Afrique du Nord — qui devient le Maghreb, « le couchant » en arabe — est soumise au joug des conquérants arabes (100 000 personnes tout au plus), sous direction des califes de Bagdad. Le Maghreb Extrême (l’ancienne Maurétanie tingitane) est la partie la plus occidentale de l’Empire musulman. Le chef de guerre berbère musulman, Tarek Ibn Zyad, traverse le détroit, auquel il donne son nom (Gibraltar, jebel Tarek, la montagne de Tarek), et soumet la péninsule Ibérique (711-713). Ce sont les guerriers berbères convertis qui ont assuré l’expansion de l’islam dans cette région du monde.




                Mais, dès le VIIIe siècle, la Berbérie (nom européen du Maghreb) échappe au Califat de Bagdad. Les gouverneurs arabes sont chassés en 740 (crise kharidjite).




                Après 780, Idris, un Arabe descendant d’Ali (le gendre du Prophète), poursuivi par les Abbassides, arrive dans la région de Oualila. Il se fait reconnaître en 788 par la tribu des Aouraba « commandant et chef du culte, de la guerre et des biens » et meurt en 791. Son fils Idris II est le fondateur de Fès (en 789 ?), nouvelle ville appelée à devenir capitale de l’Empire. Elle devient en particulier le siège, avec Tunis et Le Caire, d’une des trois grandes universités mosquées de l’islam sunnite, la Quaraouiyne, fondée par des Kairouanais en exil. La fondation de Fès et d’autres villes comme Rabat ou Meknès permet la diffusion de l’islam dans les tribus berbères, et la naissance d’une économie prospère, basée sur l’artisanat et le grand commerce.




                Les Idrissides fédèrent une grande partie de la Berbérie occidentale, et font passer sous leur dépendance la plus grande partie de l’Espagne (el-Andalous). Sur ces bases s’est édifié le Maroc médiéval, toujours associé à l’Espagne musulmane dans les écrits des chrétiens, sous le terme de « royaume de Marrakech » (après la fondation de la ville par la dynastie Almoravides — amazighe — en 1070). C’est du nom de « Marrakech » que dérive l’appellation contemporaine de « Maroc ».




                Depuis le VIIIe siècle, sept dynasties se succèdent à la tête de l’Empire marocain (ou chérifien), dont les limites territoriales ont constamment changé [Vermeren, 2001].




                Lors de son extension la plus large, à la fin du XIIe siècle, l’Empire berbère très rigoriste des Almohades (dont Marrakech est la capitale et dont le premier souverain est proclamé « calife ») s’étend sur toute la Berbérie jusqu’au golfe de Gabès (sud de la future Tunisie), ainsi que sur el-Andalous.




                À la fin de la dynastie berbère des Mérinides (seconde moitié du XVe siècle), les chrétiens ibériques achèvent leur reconquista (chute du royaume de Grenade en 1492). Le Maghreb reçoit alors une première vague d’immigrés andalous, qui s’installent au Maroc (ou Maghreb Extrême) dans les grandes villes de Tétouan, Salé et Fès, y insufflant un véritable renouveau des arts, de la pensée et de l’urbanisme. À quoi s’ajoute une partie des communautés juives sépharades chassées d’Espagne en 1492, qui s’installent elles aussi dans ces villes. Enfin, au début du XVIIe siècle, une troisième vague d’Andalous (les morisques) arrive après son expulsion d’Espagne.




                Portugais et Espagnols exercent une pression croissante qui vise à la création de places fortifiées sur les côtes marocaines. Le djihad (guerre sainte) offensif laisse place à un djihad défensif. Cette pression chrétienne affaiblit le pouvoir chérifien, d’autant que, dès le milieu du XVIe siècle, se précise la menace ottomane (la Berbérie centrale passe sous sa domination). Pendant quatre siècles, les dynasties chérifiennes des Saadiens et des Alaouites, originaires du Sud, résistent à ce double danger, créant des places fortes (Chaouen dans le Rif face aux Hispaniques et Oujda dans l’ouest face aux Ottomans). Elles passent à cette fin des accords toujours renégociés (ou imposés par la force) avec les tribus des zones de montagnes et des confins sahariens (tribus que l’on regroupe sous le nom de bled Siba). Mais elles ne pourraient pas mobiliser le pays sans l’aide des confréries religieuses, toujours prêtes à épauler ou à se substituer à un sultan jugé défaillant.




                Au XIXe siècle, alors que la menace impérialiste se précise avec l’installation des Français à Alger en 1830, il existe dans l’Empire des Alaouites une quarantaine de médinas (villes fortifiées), qui reconnaissent l’autorité du sultan, et d’abord la capitale Fès avec ses 80 000 habitants. Aux villes, il faut ajouter le plateau central et les plaines atlantiques (toute cette région est appelée bled Makhzen).




                Mais les tribus berbères (et parfois arabes comme au Sahara), qui représentent l’essentiel des cinq millions d’habitants de cet espace plus grand que la France, sont soumises de manière aléatoire au Makhzen. Confronté à de gros problèmes financiers en cette seconde moitié de XIXe siècle, le sultan tente d’accroître la pression fiscale. Mais les tribus renâclent à payer et l’anarchie s’installe dans le pays.




                Cette situation apporte aux milieux impérialistes français une seconde justification (après la dette) pour précipiter l’avènement du protectorat français sur le Maroc, instauré en 1912 par le traité de Fès.


              


            


          




          

            

              Allal el Fassi, Ahmed Balafrej et le parti de l’Istiqlâl




              

                Mohammed Allal el Fassi (1910-1974) est né à Fès d’une grande famille d’oulémas. Devenu ’alem (docteur en religion) de la Quaraouiyne, il est le père « spirituel » du nationalisme marocain. Ahmed Balafrej (1908-1990), né dans une famille de notables de Rabat, est membre fondateur puis secrétaire général du parti de l’Istiqlâl (parti de l’indépendance), créé à Fès le 11 janvier 1944. Allal el Fassi, longuement exilé, s’appuya sur la forte personnalité d’A. Balafrej pour diriger la lutte nationaliste de l’intérieur. De formation française, Jeune Marocain à Paris à la fin des années 1920, l’avocat A. Balafrej est un organisateur infatigable. Il fut le véritable patron de l’Istiqlâl, dont Allal el Fassi était à la fois le zaïm (chef charismatique), la caution religieuse et l’inspirateur idéologique dans sa version salafiste.




                Le « Dahir berbère » du 16 mai 1930 fut l’occasion pour les nationalistes marocains de fédérer leurs forces (Quaraouiyne et Jeunes Marocains) dans une opposition active. Le Comité d’action marocaine créé au Maroc en 1934 élabora une plate-forme de revendications réformistes. Mais, malgré l’élection du Front populaire en 1936, rien ne changea dans la politique française. La répression mena Allal el Fassi en déportation au Gabon (de 1937 à 1946). A. Balafrej et ses compagnons fondent l’Istiqlâl en 1944.




                A. Balafrej est immédiatement exilé. Allal el Fassi est nommé à la tête du parti lorsqu’il rentre d’exil en 1946. Constatant le blocage colonial, il part au Caire en 1947, où il participe à la fondation du Comité de libération du Maghreb arabe. Il y rédige ses principales œuvres. A. Balafrej dirige le parti qui est interdit en 1952.




                Après avoir porté la cause marocaine devant l’ONU en 1953, A. Balafrej devient ministre des Affaires étrangères après l’indépendance, en avril 1956, puis premier président istiqlâlien du Conseil en 1958. Quittant l’Istiqlâl en janvier 1960, ce nationaliste monarchiste redevient ministre des Affaires étrangères en 1961, puis représentant personnel du roi de 1963 à 1972, date à laquelle il démissionne et tombe malade, alors qu’il apprend l’emprisonnement de son fils Anis pour activisme pro-palestinien d’obédience gauchiste.




                Allal el Fassi devient président du parti à son retour d’exil en août 1956, puis ministre des Affaires islamiques en 1961-1963. Critiquant l’orientation autoritaire du régime et le néocolonialisme, Allal el Fassi finit pourtant, à la veille de sa mort, par renouer avec le Trône, qui a lancé l’opération saharienne.




                La reddition d’Abdelkrim le 27 mai 1926 marque la fin d’une époque. La résistance des tribus de l’Anti-Atlas jusqu’en 1934 est résiduelle et leur soumission inéluctable, dût-elle grossir la liste des 27 000 soldats français tués pour conquérir le Maroc (non comptés les soldats espagnols, dont 8 000 tués pour la seule bataille d’Anoual en juillet 1921). Soumises, les tribus sont contraintes à l’allégeance envers le sultanat alaouite, tandis que les officiers des Affaires indigènes s’attachent la fidélité des chefferies vaincues. Cette politique des « grands caïds » devait constituer l’armature de la domination coloniale au sein d’un pays essentiellement rural et tribal [Rivet, 1999]. À la fin des années 1920, une nouvelle histoire commença, puisque ce fut dans la bourgeoisie urbaine qu’émergea le nationalisme moderne.




                Le nationalisme marocain eut deux sources majeures d’inspiration au XXe siècle. La première passe par les mosquées, c’est l’idéologie salafiste (qui prône le retour aux sources de l’islam pour faire renaître le monde musulman jugé décadent), doctrine importée des réformistes religieux proche-orientaux comme Mohammed Abdou, et répandue au Maroc par le cheikh Abou Chouaïb Dukkali. À partir des années 1920, elle marque profondément les étudiants de la Quaraouiyne, comme Allal el Fassi ou Mokhtar el Soussi (Penseurs maghrébins, 1993). La seconde source est celle du courant Jeunes Marocains. Sur le modèle des Jeunes Turcs [Julien, 1978] il veut au contraire utiliser et retourner contre lui les armes et les principes dits « universels » du colonisateur. Ce second courant touche la jeunesse étudiante du protectorat, notamment la petite communauté des étudiants de Paris, comme Ahmed Balafrej et Belhassen el Ouazzani [Vermeren, 2002]. Les événements de l’année 1930 permirent la jonction de ces deux courants.


              


            


          


        





        

          Du sultanat à la monarchie




          Le sultan Moulay Abdelhafid, signataire du traité de Fès, abdique le 12 août 1912. Malade et soumis à une forte pression du résident général Lyautey, il quitte le Maroc. Le trône passa aux mains de son frère Moulay Youssef, dûment choisi par Lyautey car il ne semblait représenter aucune menace pour le bon fonctionnement du protectorat. Transféré à Rabat sur injonction du résident qui choisit d’y implanter la capitale du pays, Moulay Youssef régna quinze ans (1912-1927) dans une discrétion absolue [Julien, 1978]. Lorsqu’il décéda le 18 novembre 1927, son troisième fils, Sidi Mohammed, est choisi pour monter sur le trône. Âgé de dix-huit ans, le jeune sultan, élevé au Palais de Meknès, donne à penser aux autorités du protectorat qu’il sera faible et discret.




          Le 16 mai 1930, il signe ainsi le « Dahir berbère » que lui présente le résident général Lucien Saint. Il revenait en effet au sultan de valider, par son sceau, les textes écrits par les autorités protectorales, leur conférant ainsi la qualité de dahir (ou décret sultanien ayant seul force de loi). Une commission de juristes a préparé ce dahir qui reconnaît, en droit civil, la compétence judiciaire des jema’a (assemblées) et tribunaux coutumiers berbères. Mais, surtout, en matière pénale, le dahir légalise le transfert de la compétence sultanienne aux tribunaux, privant le sultan d’une prérogative dont il était déjà démuni [Lafuente, 1999]. Ce dahir, qui tombe l’année du Congrès eucharistique de Tunis et des festivités du centenaire de l’Algérie française, est habilement présenté par les Jeunes Marocains et les maîtres salafistes comme une offensive chrétienne concertée contre l’islam maghrébin et le chra’ (loi musulmane).




          Lancée de la mosquée de Salé par l’imam octogénaire Haj Ali Aouad, la prière au Sauveur (Ya Latif), demandant que les musulmans ne soient pas séparés de leurs frères berbères, se répand jusqu’au bastion de la Quaraouiyne. Alors que l’agitation gagne les esprits et les rues, une répression brutale frappe avec maladresse les Jeunes Marocains de Fès, accusés d’être des « échappés de l’école primaire ». Elle précipite la rencontre entre cette jeunesse intellectuelle et la mouvance salafiste, qui orchestrent une vive campagne, relayée dans tout le monde musulman depuis Genève par l’émir druze libanais Chekib Arsalan. Au bout de quatre ans, ces conséquences imprévues font reculer la Résidence. Les Jeunes Marocains ont affirmé le nationalisme, et fait passer l’action politique sur un plan aussi important que la réforme religieuse.




          La publication par les Jeunes Marocains de la revue Maghreb à Paris à partir de juillet 1932, puis de l’hebdomadaire de langue française L’Action du peuple à partir de 1933, sert à élaborer un programme de revendications, qui aboutit en 1934 à la première plate-forme du nationalisme marocain, le Plan de réforme. La « stricte application du traité de protectorat » était réclamée, signifiant la « suppression de toute administration directe » et l’affirmation de la souveraineté du sultan. Dès le 18 novembre 1933, de Jeunes Marocains organisent à Fès une « Fête du Trône », introduisant la notion de roi (malik). Il s’agit de moderniser l’institution médiévale du sultanat, et de signifier l’imbrication entre l’institution chérifienne et la souveraineté nationale.




          Mis en garde par la Résidence contre les jeunes nationalistes « républicains », Sidi Mohammed est impressionné par l’accueil triomphal reçu à Fès le 8 mai 1934, un mois après l’abolition du fameux dahir, aux cris de « Vive le roi, vive le Maroc ! ». Les Jeunes Marocains ont obtenu l’appui du peuple pour organiser cette première Fête du Trône populaire. Le sultan, rassuré par Allal el Fassi, comprend son intérêt à s’allier aux nationalistes qui lui proposent (non sans arrière-pensée) de sauver son pouvoir. Il leur promet de ne plus rien céder à la Résidence. Cette alliance inattendue est scellée jusqu’à l’indépendance. L’Istiqlâl fait ainsi du sultan Sidi Mohammed le roi du Maroc, titre qu’il prend officiellement le 15 août 1957.


        





        

          Économie coloniale et modernisation sociale




          De « l’Empire fortuné » au mythe de la « Californie africaine », les autorités du protectorat ont su vendre le Maroc pour attirer capitaux et migrants, et créer une « euphorie perpétuelle », « bluff superbe » démasqué par Jean Lacouture en 1957 (Esprit). L’opération a permis d’attirer des investissements immobiliers et d’édifier de grands ensembles urbains, à l’instar de la puissante capitale économique installée par Lyautey à Casablanca, et qui compte déjà 682 000 habitants en 1952. Mais si la ville est devenue la plus importante d’Afrique du Nord devant Alger, elle le doit davantage à l’exode rural qu’au développement économique et industriel (150 000 personnes y habitent en bidonvilles en 1952). Jusqu’en 1945, l’investissement industriel (hors bâtiment) reste médiocre [Belal, 1980], tandis que l’investissement public est très supérieur à l’investissement privé.




          Avec la fin du régime de la « porte ouverte » (imposé par le traité d’Algésiras) en 1939 [Hatton, 2009], la coupure des relations avec la métropole en 1942, puis le contexte favorable de l’après-guerre jusqu’en 1953, la Communauté européenne investit et produit sur place. Mais le bilan industriel du protectorat reste mitigé. De 1920 à 1955, la croissance du secteur industriel a été de 6 % par an, largement tirée par le bâtiment et l’exploitation minière, qui s’envole à partir de 1945. La part de l’industrie manufacturière n’a jamais dépassé 15 % du PIB, et le Maroc colonial est constamment déficitaire (en 1952, son taux de couverture est d’à peine plus de 50 %), dépendant de l’extérieur pour de nombreux produits (dont 55 % viennent de France en 1955). Il faut cependant relever que ce bilan est supérieur à ceux d’Algérie et de Tunisie, la France ne pouvant s’opposer jusqu’en 1939 (« porte ouverte ») aux investissements anglo-saxons. En 1956, les quatre cinquièmes des Marocains vivent d’une agriculture sous-productive (34 % du PIB), précipitant un puissant exode rural.




          En outre, contrairement aux vœux de Lyautey, le Maroc a connu un processus d’algérianisation, par un transfert massif de population européenne en provenance de Tunisie, d’Algérie et d’Espagne. Le flux migratoire a été suffisamment rapide pour qu’en 1952 le Maroc colonial compte dans son ensemble 539 000 Européens (soit plus que la moitié des Européens d’Algérie). Cette situation reflète le haut niveau de vie des Européens du Maroc français, qui ont un revenu par habitant correspondant à 130 % du niveau de vie français en 1955, alors que les Européens d’Algérie se situent sous les 90 % [Gallissot, 1964].




          La « Californie africaine » est une réalité partielle, notamment pour les 5 903 colons qui se partagent plus de 1 million d’hectares sur les 4,5 millions mis en culture. Ces terres, facilement irrigables et fertiles, sont concentrées dans les grandes plaines (Fès-Meknès, Rharb, Chaouïa, Haouz, Tadla, Souss), et fournissent l’essentiel des exportations (45 % du total de celles-ci sont alimentaires, alors que le Maroc importe une valeur équivalente de produits alimentaires, soit 23 % de ses importations).




          Le Maroc est un pays faussement riche. En trente-cinq ans, le PNB par habitant a progressé de 1,7 % par an, mais la population musulmane dans son ensemble (8 585 000 habitants en 1952) s’est appauvrie, évolution qui accompagne la décomposition des structures traditionnelles [Brignon, 1967]. Cette économie extravertie exporte du phosphate, du plomb, des sardines, du vin et des agrumes, dans la dépendance des marchés étrangers et des contingentements français.


        





        

          Une solide bourgeoisie urbaine




          Mais les colons et les prépondérants ne sont pas les seuls privilégiés du pays [Lambert, 2009]. De même qu’il existe des milieux populaires européens (comme dans le quartier de l’Océan à Rabat), il existe une puissante bourgeoisie marocaine urbaine d’une part, et féodale ou militaro-religieuse d’autre part. Elles ont réussi à renforcer leurs bases économiques pendant le protectorat. Impulsée par le capitalisme européen, l’insertion du Maroc dans les échanges au XIXe siècle a permis la constitution de fortunes familiales au sein de la bourgeoisie fassie [Kenbib, 1996]. Les palais des grandes familles de Fès, agrandis et embellis au XIXe siècle, témoignent de cette munificence, d’autant que ces familles deviennent les principaux financiers du pouvoir sultanien. Ils obtiennent en échange des fonctions rémunératrices (dans les douanes), et s’allient aux familles de l’aristocratie religieuse et intellectuelle (chorfa et oulémas) ainsi qu’aux familles makhzen (titulaires des hautes fonctions étatiques) [Le Tourneau, 1987].




          Si la colonisation, en captant à son profit la direction de l’État, bloque l’ascension politique et administrative de ces puissantes familles, elle entrave peu le développement de leurs activités économiques. Il est d’ailleurs intéressant de suivre l’exode progressif des familles fassies qui quittent leur ville, l’ancienne capitale politique et économique, pour s’installer dans la nouvelle métropole économique, Casablanca [Benhaddou, 1997]. Dans cette ville portuaire, elles vont développer des activités de grand commerce (céréales, importation de thé, de sucre, de café et soieries). D’autre part, une autre partie de la parenté (à côté des féodaux ruraux) édifie un patrimoine terrien conséquent, participant à une sorte de colonisation intérieure à grande échelle, que le protectorat a rendue possible en légalisant en 1919 l’appropriation privée des terres collectives (biens religieux habous et terres tribales) [Bouderbala, 1996].




          L’appropriation privée des terres concerne de nombreux petits et moyens propriétaires (un dixième de la population rurale — 600 000 personnes — possède la moitié des terres cultivables, soit 2 millions d’hectares). L’aspect le plus connu reste cependant la propriété des « grands caïds », 7 500 féodaux se partageant 1,8 million d’hectares, soit le quart des terres cultivables. Avec respectivement 15 000 et 56 000 ha, le pacha Glaoui de Marrakech et le caïd Amehroq des Zaïans sont parmi les grands bénéficiaires de cette évolution. Les propriétaires urbains participent à ce mouvement d’appropriation autour des grandes villes. Au total, la dépossession foncière des tribus profite cinq fois plus aux propriétaires fonciers marocains qu’à la colonisation.




          À cette époque, la dynamique de la bourgeoisie fassie ne concerne que quelques dizaines de familles et quelques milliers de personnes, mais elle a une importance déterminante dans l’histoire du XXe siècle marocain. La migration des commerçants à Casablanca n’exclut pas l’installation dans les autres grandes villes bourgeoises du Maroc (Meknès, Salé et Tétouan), mais aussi dans l’entourage du sultan à Rabat, posant à terme les bases d’une bourgeoisie nationale. Une partie des héritiers de ces familles investit l’école coloniale et constitue l’armature intellectuelle du nationalisme marocain. Aussi, lorsque ces Jeunes Marocains, alliés aux vieux turbans de Fès, réclament l’indépendance au sortir de la guerre, ils trouvent d’abondants subsides familiaux pour financer le mouvement, capitaux excédentaires que les intérêts coloniaux (ainsi que les capitaux français qui affluent) maintiennent à l’écart des affaires les plus rentables.


        





        

          Exil du sultan et naissance de l’ALM




          Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale se succèdent au Maroc les résidents généraux Erik Labonne (mars 1946-mai 1947), puis les généraux Alphonse Juin (mai 1947-juillet 1951) et Augustin Guillaume (juillet 1951-juin 1954). Malgré une sensible libéralisation du protectorat sous E. Labonne, les nationalistes réclament l’indépendance, rejoints par le sultan lors de son discours de Tanger d’avril 1947. Si bien que la politique de la Résidence se durcit sous le général Juin. Il entend introduire une co-souveraineté franco-marocaine là où le traité de Fès reconnaît la souveraineté chérifienne. Débute alors la crise franco-marocaine.




          Muni d’instructions très fermes pour réformer le protectorat en faveur de la France, le résident général ne relâche pas sa pression sur le sultan qui, par deux fois (décembre 1947 puis octobre 1951), tente en vain de passer directement par Paris. Il poursuit la grève du sceau, qui paralyse de facto le fonctionnement du protectorat. La Résidence lui lance, en février 1951, un ultimatum pour qu’il signe un dahir, sous la menace d’une conspiration animée par le pacha de Marrakech Thami el Glaoui. Cette violation du traité de Fès fait reculer tactiquement le sultan, mais, après avoir signé ce dahir, il reprend la grève du sceau. La « camarilla » qui a monté le premier complot est décidée à destituer le sultan. Elle trouve dans le résident Guillaume l’homme de la situation [Julien, 1978].




          Une nouvelle fois éconduit par Paris en 1952, le sultan se prononce clairement lors de la Fête du Trône du 18 novembre en faveur de « l’émancipation politique, totale et immédiate du Maroc ». Le compte à rebours de sa destitution est enclenché. Les émeutes ouvrières de décembre 1952 consécutives à l’assassinat du syndicaliste tunisien Ferhat Hached servent de prétexte à l’administration coloniale pour démanteler les partis, la presse et les organisations syndicales nationalistes. L’Istiqlâl défait, le sort du sultan est scellé.




          Le complot de 1951 est réactivé. Il réunit toutes les tendances hostiles à l’émancipation du royaume, administration française et services de la Résidence en tête, mais aussi les « grands notables » musulmans qui tiennent le pays : le pacha Thami el Glaoui en tête, chefs des confréries religieuses, traditionnellement méfiants vis-à-vis du sultan, et rassemblés par le chef de zaouia Abdelhaï el Kettani. Le 14 août 1953, une assemblée de notables réunie à Marrakech destitue Mohammed Ben Youssef et proclame à sa place son vieux cousin Mohammed Ben Arafa. Bien que des troubles meurtriers éclatent aussitôt dans plusieurs grandes villes contre la destitution du sultan, les conjurés entament leur marche vers Rabat. Mis devant le fait accompli, Paris exile le sultan déchu et ses fils le 20 août 1953 (en Corse puis à Antsirabé, à Madagascar).




          Ce geste politique se retourne d’un coup contre le protectorat, désormais honni, en faveur du « sultan de l’indépendance ». Une violence urbaine se répand durant deux ans pendant lesquels sont commis près de 6 000 attentats par une base en déshérence, qui suscite un « contre-terrorisme » européen (on relève 761 morts marocains et 159 européens dans les villes). En août 1955, alors que l’Algérie est entrée en guerre, une nouvelle forme de résistance se fait jour avec l’émergence d’une Armée de libération marocaine (ALM) qui passe à l’action dans le Rif et le Moyen-Atlas.


        





        

          Le mauvais combat des caïds




          Le protectorat français était divisé en sept régions, trois régions civiles (Casablanca, Rabat et Oujda), trois militaires (Meknès, Fès et Agadir) et une mixte (Marrakech). Le contrôle est exercé par les officiers des Affaires indigènes dans les régions militaires et par les contrôleurs civils dans les autres. Sous la tutelle des très puissants chefs de régions, contrôleurs civils et officiers des Affaires indigènes sont placés aux côtés des fonctionnaires makhzen. Ces pachas et caïds (un peu moins de 400 au Maroc en 1953) dirigent villes et tribus, sous la tutelle théorique du grand vizir (Premier ministre), conformément à la double structure administrative du protectorat (administration makhzénienne et cadres néo-chérifiens) [Ben Mlih, 1990].
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* Le Sahara occidental, ancienne colonie espagnole, a fait I'objet d'un confit & partir
du milieu des années 1970, e Front Polisario en revendiquant I'ndépendance.
Un plan de paix a été proposé par 'ONU. Dans les faits, depuis le début des années 1990,
ce territoire est administré par le Maroc qui le considére comme ses provines du Sud.
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